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Introduction


Depuis le séisme du 12 janvier 2010, les responsables haïtiens et étrangers, les médias, les institutions internationales ne cessent de parler de refondation. Sous les échos du désastre se cache le silence : quoi refonder ? Reconstruire à partir des effets dévastateurs de ce tremblement de terre ou refonder à partir du passé et de l’histoire pour créer les ancrages du renouveau, en opérant les ruptures nécessaires à la construction d’une société juste ?


Interroger donc l’apparente incapacité du politique à socialiser à partir d’une logique cohérente et interne cette communauté. Interroger aussi les mécanismes d’exclusion, la reproduction systématique des inégalités, le fait culturel, la relation ville/campagne, le statut de la paysannerie, les rapports de classe, les formes et effets de la dépendance, les conditions de production de la richesse et de la pauvreté. Ce avec quoi il faut rompre. Ce sur quoi il faut s’appuyer pour une République d’équité et d’égalité citoyenne. 


L’organisation sociale haïtienne produit des inégalités et des formes d’exclusion qui empêchent le développement d’une sphère commune de citoyenneté. Ce qui a une incidence sur le niveau de développement. Les analyses et propositions, qui n’en tiennent pas compte et qui ne visent pas la transformation des rapports sociaux, sont vouées à l’échec. Les textes partent de deux repères : 


1. Qu’est-ce qui, dans le fonctionnement global de la société ou dans un secteur particulier – éducation, culture, économie, production agricole, etc. –, fait obstacle au développement de cette sphère commune de citoyenneté et doit être immédiatement et/ou progressivement transformé ?


2. Quelles les actions ou politiques à entreprendre et quelles orientations à donner à la refondation ?


L’ouvrage Refonder Haïti, qui rassemble des paroles venues d’horizons divers, est une tentative de répondre à ces questions. C’est l’expression d’une volonté consistant à formuler cette société par la voix de ses citoyens. Ces réflexions, tout en gardant leur autonomie politique, académique ou littéraire, fusionnent connaissance sensible et connaissance élaborée, observation directe et regard critique. C’est un effort pour dire Haïti dans sa globalité, dans son être profond et à travers ses différentes composantes sociales. Pour dire Haïti autrement que la plupart des décideurs qui l’enferment dans une vision volontariste, ou pire dans un langage essentiellement technocratique où la reconstruction est pensée selon la pertinence et le coût d’une série de projets sectoriels.


Plus qu’un observatoire, ce regroupement de voix se veut une contribution patriotique afin d’alerter les esprits et les consciences sur les enjeux et les risques d’une telle entreprise en regard du devenir de la société haïtienne. Il convient pour cela de déplacer des certitudes, d’en évaluer d’autres. Michelet, confronté aux tourments d’une modernisation accélérée et de plus en plus désordonnée de la France de son époque, et comme pour nous faire injonction, soulignait déjà : « celui qui voudra s’en tenir au présent, à l’actuel, ne comprendra pas l’actuel… »


Le secret de l’avenir, de tout avenir réside dans son passé. C’est à cette tâche que les auteurs de cette initiative convient l’ensemble des lecteurs et lectrices. Ces propositions, ces essais, ces réflexions ne sont qu’un horizon social d’attente et d’espoirs. Un regard sur l’histoire et le passé. Un bilan du présent afin d’entrevoir l’avenir. Ces contributions sont en dialogue les unes avec les autres. Le vœu est que ces voix accompagnent le vivre-ensemble et le désir de refondation.


Pierre Buteau


Rodney Saint-Éloi


Lyonel Trouillot



 


Pistes pour une autre diplomatie


Michel Acacia


« Portez vos regards sur toutes les parties de cette île ; cherchez-y, vous, vos épouses, vous vos maris, vous vos frères, vous vos sœurs ; que dis-je ? Cherchez-y vos enfants, vos enfants à la mamelle ! Que sont-ils devenus ? Je frémis de le dire… » Ces propos, tenus par Jean-Jacques Dessalines (1804-1806) le premier janvier 1804, étaient destinés aux survivants Haïtiens de la Guerre de l’Indépendance, mais n’est-ce pas qu’ils conviennent parfaitement aux Haïtiens d’aujourd’hui, à l’ère du post-séisme 2010 ? D’où il ressort qu’en lisant ces lignes, nous ressentons la même sensation d’épouvante qu’au moment où elles furent écrites.


Il ne faut pourtant pas exagérer les similitudes entre l’Haïti postrévolutionnaire et l’Haïti postsismique. Face à deux situations également accablantes, les attentes et les réponses locales à ces attentes peuvent varier. C’est qu’en l’occurrence, le mode d’appropriation de ces deux commotions, l’une étant l’effet de l’action des hommes, l’autre l’effet de la force fulgurante de la nature, n’est pas le même.


En 1804, comme aujourd’hui, c’est la dévastation, les pertes en vie humaines, l’effondrement du bâti et la ruine de l’économie. 


1804 est cependant la résultante de sacrifices consentis par les populations. Les dégâts matériels – sous forme de dévastation des champs et d’incendie des maisons – étaient pour une large part causés par les indigènes. C’était un temps d’espérance et de gloire et le peuple pleurant ses morts savourait en même temps sa victoire. 


C’est avec lucidité que Dessalines pose la problématique de l’existence insolite du nouvel État. Les dirigeants savent que la population ne peut compter que sur elle-même. Ils savent que ce nouvel État constitue une « anomalie » et se préparent à faire face à la matérialisation de menaces de toutes sortes portant atteinte à son existence.


En janvier 2010, il n’y a rien qui puisse faire figure de compensation aux maux éprouvés par la population. Tout est arrivé d’un trait, sans qu’on se fût préparé à l’épreuve et sans que l’épreuve joue le rôle sacrificiel de la perception d’une émancipation à venir. 


Les menaces auront cédé le pas aux promesses, et de même que toutes les menaces ne sont pas mises à exécution, des promesses devront attendre d’être tenues.  


Si l’on parle de refondation, c’est pour prendre en compte le fait que, face au défi d’une catastrophe de cette magnitude (plus de 300 000 morts, presqu’autant de maisons fissurées ou détruites, des milliers de personnes amputées), il importe d’imaginer du neuf, du nouveau, du radicalement construit. 


Les conséquences du séisme n’impliquent pas pour autant que nous aurons à commencer à vide. De 1804 à 2010, il y a 206 ans d’histoire ; des générations se sont succédé, qui ont contribué à façonner la vie économique, politique, sociale et juridique de ce pays. Le tremblement de terre, action de la nature, n’aura pas suffi ou réussi à reléguer au musée des antiquités cet héritage pluridimensionnel. 


 


Sortir de l’autoflagellation


L’héritage est ambivalent. Il n’y a pas lieu de tout reprendre. Mais s’il faut isoler, parmi la multitude d’indices, un signe qui donne droit à l’optimisme, c’est, au-delà de la solidarité intrahaïtienne (nous ne souhaitons en aucun cas sous-estimer ou minimiser la solidarité internationale) qui entoure le drame du 12 janvier, la nouvelle attitude que sous-tend cette solidarité intrahaïtienne. 


Pour la première fois depuis belle lurette, les Haïtiens sont victimes de maux qu’ils ne trouvent pas prétexte à mettre sur leur compte. L’autoflagellation (le Ayisyen pa bon), jadis pain quotidien de l’univers conversationnel haïtien, n’est pas de mise. Jusqu’aux inondations de la ville des Gonaïves, nous étions à nous en prendre à nos imprévoyances, nous qui avons laissé libre cours au déboisement du territoire. 


Sous la pression de politiciens étrangers et même de chercheurs, nous avons repris à notre compte l’exercice téléologique qui consiste à faire valoir que le présent terne d’Haïti (t2) dévalue la révolution haïtienne (t1). Dans un autre registre, mais toujours pour satisfaire au même impératif de dénigrement, tel pasteur évangéliste étranger n’affirme t-il pas qu’Haïti n’aura fait que payer, le 12 janvier 2010, pour sa révolution « vodouisante » de 1804 ? Venant d’un étranger, ces propos peuvent paraitre inconvenants, mais il se trouve des Haïtiens à tenir ce langage.


Le tremblement de terre du 12 janvier 2010 ne pourrait-il pas contribuer à nous sortir de ces exercices d’autoflagellation ?


 


Une diplomatie mettant en valeur le capital historique du pays


La question est de conséquence, pour autant qu’on puisse présumer que l’exercice d’autoflagellation auquel nous nous livrons n’est pas sans rapport (entre autres) avec une politique extérieure fondée sur l’intériorisation de notre statut de pays dépendant. L’idée a émergé quelque part dans les hautes sphères du pouvoir qu’il fallait lier notre diplomatie à l’économie, plus précisément à nos échanges commerciaux et à l’assistance internationale. Ce renversement de notre politique extérieure traditionnelle n’est pas justifié.


En accompagnant les guerres d’indépendance latino-américaines du XIXe siècle, Haïti a misé sur des dividendes extra-économiques n’ayant rien à voir avec un mercantilisme étatique. Sortir de l’isolement signifiait aussi travailler à sortir les peuples latino-américains de la colonisation et de l’esclavage. Au travers de cette diplomatie, Haïti a fait valoir son « capital historique ». Il y aura des moments de revers, mais la ligne ainsi tracée aura constitué le fil conducteur d’une tradition diplomatique entretenue par des gouvernements successifs, indépendamment par ailleurs de leur option idéologique.


La diplomatie est le lieu où (théoriquement) un pays parle d’une seule voix. Dans le passé, ce principe était consacré. Pétion (1807-1818) et Christophe (1807-1820) comme Dessalines (1804-1806), Geffrard (1859-1867) comme Soulouque (1847-1859), ont poursuivi le même tracé diplomatique et les changements qui se seront opérés par la suite le seront sous le poids de circonstances contraignantes. Ainsi, le principe de l’autodétermination des peuples a dû être relégué à l’arrière-plan durant l’occupation américaine (1915-1934) pour être reconduit lors des mouvements de décolonisation des sociétés antillaises et africaines des années 1950-1960. Le principe de l’unification de l’île a été abandonné au gré de négociations avec la république voisine.


 


Une diplomatie soutenue par une politique interne intégrant tous les Haïtiens


Nous n’affirmons pas que la diplomatie d’un pays pourrait reposer exclusivement sur des données historiques. Le capital historique le plus étoffé ne peut être que de portée limitée s’il ne trouve à reposer sur un humanisme pratiqué à l’interne. Combien ont dû sourire de la promotion de la démocratie en dehors de leurs frontières par les États-Unis d’Amérique, au plus fort de la ségrégation officielle ? Dans les années 1930, l’ambassadeur haïtien Dantès Bellegarde écrivit à Sténio Vincent (1930-1941), lui demandant de soigner la politique interne du pays de manière à assurer la crédibilité de sa politique extérieure. Bellegarde s’est vu répondre par le président : « Vous parlez le langage déclamatoire d’un candidat à la présidence. » 


C’est dire que le capital historique dont peut se prévaloir Haïti se doit d’être alimenté par une politique interne équilibrée. Face à l’exclusion, érigée en système par les uns, nous pouvons prôner l’inclusion. Nous pouvons faire en sorte que les lois, sur le travail notamment, soient scrupuleusement appliquées. Nous devons garantir une éducation de qualité à tous les enfants d’Haïti. Il est impératif pour notre survie à tous que nous mettions résolument la machine de l’État en branle pour réduire la distance sociale. 


Nous aurons alors enrichi, en l’adaptant au présent, cette diplomatie des premiers jours, faisant corps avec l’idéal révolutionnaire.



 


Un 12 janvier pas comme les autres…


Lody Auguste


12 janvier 2010 ou le devoir de reconnaître le droit aux services sociaux de base à la population dans un pays de plus de 9 millions d’habitants ;


12 janvier 2010 ou la nécessité de porter un regard quotidien sur la fragilité environnementale de notre chère Haïti ;


12 janvier 2010 ou le spectacle humanitaire qui affaiblit davantage la structure de l’État ;


12 janvier 2010 ou l’urgence pour nous, Haïtiens, de penser le pays avec plus d’humanité afin de réaliser des actions collectives ;


12 janvier 2010 ou la construction d’une solidarité plurielle à travers la planète pour que renaisse Haïti.


 


Crise des acteurs dans la tourmente du 12 janvier 2010


Le 12 janvier 2010 n’a pas inventé les réalités auxquelles nous faisons face. Le séisme révèle tout simplement l’ampleur de ces réalités. Cet inconfort généralisé est décrit comme une crise. Cette crise paraît découler d’une triple crise : crise de savoir mal articulé, crise politique chronique sur laquelle s’est greffée la crise économique. Cette triple crise structurelle existait déjà au moins depuis les vingt dernières années. Les acteurs ont apporté des réponses jusqu’ici inadéquates. D’où, un 12 janvier pas comme les autres.


Un séisme qui déconstruit et qui impose 


les vraies réalités inégalitaires aux yeux du monde entier. 


Un séisme qui nous apprend encore plus sur la profondeur de la crise de connaissance 


Et l’impact de cette crise sur la vie de notre peuple.


Le séisme a soulevé bien des questions quant au savoir. L’absence d’un module parasismique dans le cursus de la faculté des sciences illustre cette faiblesse. De telles compétences permettraient d’épargner des vies. Qui décide du modèle de formation dont la nation a besoin ? Quelles sont les modalités de dialogue entre l’État et les universités pour une vision claire et précise ? Les commentaires et opinions émis après le séisme par des voix autorisées nous laissent croire que les centres de savoir peinent à articuler des réflexions en rapport au social. Ce, en vue de promouvoir des services publics de qualité dans la défense des droits fondamentaux de la population. Le modèle de développement, véhiculé en grande partie par l’internationale durant ces cinquante dernières années, aliène économiquement l’État haïtien. Le modèle de développement change de caractéristique, de thématique à chaque décennie en s’éloignant davantage des réalités socio anthropologiques du pays, confronté à des problèmes structurels vieux de plus de cinquante ans. Comment réussir par exemple l’exécution d’un programme d’accès aux médicaments anti rétroviraux sur le territoire national si le système de soins est désorganisé ? Comment faire baisser la prévalence de la diarrhée infantile si on n’arrive pas à offrir à la population l’accès à l’eau potable sur tout le territoire ? Est-ce l’investissement dans l’achat des sels de réhydratation qui est important ou l’aménagement du système d’approvisionnement en eau potable ? Dans le cas de l’insécurité alimentaire, est-ce la distribution alimentaire de ration sèche à la population qui est plus pertinente comme action ou le renforcement d’économie sociale pour maintenir le tissu social et prévenir des milliers de cas de malnutrition ? Le piège de s’embarquer tête baissée dans les programmes d’action d’agences internationales ne fait qu’aliéner la charpente économique de l’État haïtien qui n’arrive pas à entreprendre un programme d’actions global d’envergure nationale. Les éternelles crises politiques, qui ont secoué Haïti durant ces dernières années, n’ont pas permis, d’une part, à l’État de se renforcer et, d’autre part, aux forces organisées du pays de se structurer pour apporter une réponse de taille à une catastrophe de l’ampleur de celle du 12 janvier 2010. La crise des acteurs n’a fait qu’alimenter le spectacle humanitaire post-séisme :


– crise de connaissance


– crises politiques en série durant ce dernier quart de siècle


– crise économique


– échec du modèle de développement


– crise des acteurs


– crise de la société haïtienne


Comment pouvait-on éviter le spectacle humanitaire, né au lendemain du 12 janvier, face à cet état de fait ? Le séisme a frappé Haïti en pleine crise de société et le 12 janvier 2010 semble avoir aidé l’international à expérimenter son propre modèle humanitaire. L’humanitaire est devenu un savoir-faire spécialisé où des milliers de cadres sont formés dans le laboratoire des catastrophes naturelles. Le modèle vient avec son propre schéma d’intervention, son approche et les structures de coordination détiennent leurs réseaux d’experts pour assurer le transfert de connaissances sur le terrain à chaque nouvelle catastrophe. C’est un modèle classique, adaptable à chaque situation. Haïti a surtout reçu, dans la grande majorité, de jeunes experts formés à l’école du tsunami de l’Indonésie. Port-au-Prince n’a donc pas attendu longtemps après le 12 janvier pour se transformer en plus de 450 villes d’insécurité1 qui constituent les véritables laboratoires d’expérimentation de l’humanitaire. Ces villes d’insécurité sont gérées en grande partie par le pouvoir humanitaire2 qui possède des moyens afin d’offrir un paquet minimal de services sociaux de base à la population sinistrée. Le modèle d’intervention se situe en trois temps :


– la phase d’urgence constituée en renforcement alimentaire, distribution de bâche, distribution de tente, approvisionnement en eau, la gestion de l’assainissement, la prestation des soins, le cash for work, la prévention et la prise en charge de la violence sexuelle et des séances de psychothérapie ; 


– la phase transitoire qui prévoit une relocalisation temporaire avec des tentes plus confortables en attendant la construction d’abris de transition ;


– la phase de reconstruction qui s’échelonnera sur une période de 5 à 10 ans. 


Des millions de dollars ont été dépensés évidemment par des organisations non gouvernementales internationales et nationales dans la première phase et la seconde phase vient à peine de commencer. La fragilité environnementale du pays, liée à une dégradation accélérée de notre écosystème et à l’impact du changement climatique, vient de remettre en question le modèle humanitaire. À la dernière tornade du vendredi 24 septembre 2010, en plus de 8 000 tentes détruites3, des milliers de familles en sont victimes selon l’AlterPresse du 2 octobre qui cite le dernier rapport du Système national de gestion des risques et désastres (SNGRD) 


12 963 familles, vivant dans 191 camps, ont été affectées, précise un rapport rendu public mardi par le Système national de gestion des risques et désastres (SNGRD), qui indique que les communes les plus atteintes sont celles de Port-au-Prince, Tabarre et Delmas (Nord de la capitale).4 


A-t-on vraiment besoin de continuer à investir dans des abris provisoires dans les villes d’insécurité ? Comment amener le pouvoir humanitaire à tenir compte du savoir-faire local afin de travailler à une meilleure efficacité de l’aide et une meilleure gestion de la solidarité de différents peuples de la planète ?


Partout sur le territoire, le peuple haïtien a affiché un savoir-faire exemplaire face à la disposition solidaire, à l’hospitalité. Plus d’un demi-million de déplacés ont été accueillis dans les villes de province. Les familles paysannes n’ont pas hésité à utiliser leurs réserves pour nourrir les déplacés. Ces familles ont assumé une telle solidarité au risque d’être appauvries.


Des femmes ont entrepris des actions solidaires d’une grande portée. En exemple, soixante commerçantes de plats chauds, psychologiquement affectées par le séisme, parviennent à revitaliser le tissu des quartiers défavorisés de Carrefour Feuilles en soutenant quotidiennement 720 familles pour un total de 4 800 bénéficiaires, dans le cadre d’un programme géré par l’Action pour la promotion de la santé intégrale de la famille (APROSIFA). C’est un mode de gestion efficace et rassurant.


Avait-on besoin de procéder à la distribution de ration sèche à la population dans des conditions qui ne respectaient pas leur dignité ? Le savoir-faire des marchandes de nourriture ne permettrait-il pas à la coordination humanitaire de mieux orienter l’action sur la sécurité alimentaire. La sécurité alimentaire des grands centres urbains repose depuis quelque temps sur le dos des marchandes de plats chauds puisque cuisiner n’entre pas dans les stratégies de survie des centaines de milliers de ménages obligés de vivre dans des conditions précaires dans les bidonvilles. Il est à noter aussi qu’une telle stratégie alimentaire n’a occasionné aucun cas de viol ni d’autres types d’agression contre les femmes. 


Le modèle de « relocalisation » des déplacés, préconisé par la coordination humanitaire en série, ne mérite-t-il pas d’être pris en compte ?


La création de village de vie, proposée par une intervenante communautaire comme alternative à la relocalisation des déplacés, ne serait-elle pas un départ pour les bases de la refondation ? Mieux vaut utiliser les villages de vie comme laboratoire d’expérimentation d’intervention humanitaire intersectorielle durant les 12 prochains mois que de continuer à investir à fonds perdu dans les villes d’insécurité. Le village de vie préconise la réhabilitation des victimes dans le respect des droits sociaux. Il entend les responsabiliser afin qu’elles participent dans le processus de reconstruction. La population serait à divers niveaux partie prenante de la création de village de vie. Cet espace, considéré avant comme source de destruction et de catastrophe, pourrait être transformé en espace collectif de vie et d’actions. La démarche de création de trente villages de vie de soixante-quinze mille habitats à travers différents départements ne saurait contrarier les projets de reconstruction à plus grande échelle. 


On pourrait envisager les régions selon l’itinéraire des déplacés :


– 4 villages de vie dans le Sud à raison de 2 500 habitats chacun pour relocaliser environ 60 000 déplacés dans le sud ;


– 3 villages de vie dans l’Artibonite à raison de 2 500 habitats chacun pour relocaliser environ 45 000 déplacés dans l’Artibonite ;


– 3 villages de vie dans la Grand’Anse à raison de 2 500 habitats chacun pour relocaliser environ 45 000 déplacés dans la Grand’Anse ;


– 3 villages de vie dans le Plateau central à raison de 2 500 habitats chacun pour relocaliser 45 000 déplacés dans le plateau central ;


– 7 villages de vie dans les zones périphériques de Port-au-Prince à raison de 2 500 habitats chacun pour relocaliser 105 000 réfugiés des camps ; 


– 3 villages de vies dans la ville de Port-au-Prince à raison de 2 500 habitats chacun pour relocaliser 45 000 réfugiés des camps ;


– 3 villages de vie à Léogâne à raison de 2 500 habitats chacun pour relocaliser 45 000 sans abris ;


– 2 villages de vie à Jacmel à raison de 2 500 habitats chacun pour 30 000 sans-abris ;


– 1 village de vie à Grand-Goâve à raison de 2 500 habitats chacun pour 15 000 sans-abris ;


– 1 village de vie à Petit-Goâve à raison de 2 500 habitats chacun pour 15 000 sans-abris.


Le village vient avec son espace vert, son unité de soins, une école fondée sur la gestion des risques, un centre communautaire pour la réalisation d’ateliers sur la citoyenneté, l’écriture, la peinture, la sculpture, la musique, les droits sexuels et reproductifs, la vidéographie, la photographie… Il apparaît difficile, voire impossible, d’amener un peuple créateur à produire de façon durable dans les villes d’insécurité. La création des villages de vie constituerait une excellente idée pour :


– responsabiliser les personnes déplacées dans le processus de la relocalisation ; 


– encourager la réflexion en ce qui a trait à l’aspect économique pour que la relocalisation ne ressemble pas à une déportation... ; 


– asseoir une bonne stratégie pour identifier qui sont les personnes vivant sous les tentes ? Que faisaient-elles avant le 12 janvier ? leurs métiers ? leurs aptitudes ou potentiels ? Quels sont les dommages qu’elles ont subis ? combien sont-elles en réalité ? Quelles sont leurs attentes ? Comment envisagent-elles leur avenir, leur rôle en tant que citoyennes, citoyens ou membres du corps social ? Quelles sont celles qui sont parties en province et y sont encore restées ? ;


– encourager l’apprentissage de l’harmonisation des interventions au sein des agences de coopérations internationales de financement ;


– réduire les interventions à fonds perdu dans les camps pour investir de façon durable dans des projets de vie ; 


– mieux utiliser les ressources financières des ONG, collectées à la faveur du 12 janvier au nom d’Haïti ; 


– systématiser la décentralisation des prestations des services sociaux de base dans une perspective d’exécution d’actions collectives intersectorielles ;


– encourager l’émergence d’un autre mode de vie par l’éducation, la protection de l’environnement et la gestion des risques et désastres ; 


– renforcer le leadership des femmes en encourageant leur implication dans la gestion de ces villages.


 


Transformer la coopération internationale en une solidarité saine et concrète envers Haïti 


Le gouvernement haïtien a répondu aux conséquences du 12 janvier en adaptant le PDNA5 en PARDN6 pour travailler au relèvement du pays. Le PARDN prétend inverser la spirale de la vulnérabilité dans le but de protéger nos populations des catastrophes naturelles, d’aménager nos bassins versants, de stimuler le développement des pôles régionaux et de renforcer les liens entre toutes les régions du pays, et plus largement sur la Caraïbe et au-delà. Ce plan d’action, présenté à New York le 31 mars aux pays donateurs, a obtenu une promesse de 11 milliards de dollars sur 10 ans dont 5,3 milliards devraient être versés durant le 18 premiers mois. Six mois après, seulement 25 % de cet argent ont été décaissés par les donateurs. D’un côté, le spectacle humanitaire sur le terrain fait ombrage à l’État haïtien dans la gestion de l’humanitaire et, de l’autre côté, les pays donateurs tardent à honorer leur promesse. Peut-on vraiment parler de co-responsabilité ou de responsabilité mutuelle dans la manière de coopérer avec Haïti ? La solidarité est à construire. La structure7, mise en place par l’État haïtien dans le cadre du PARDN pour coordonner et superviser le processus de reconstruction, pourrait construire les avenues de cette solidarité. L’internationale n’a pas d’ailleurs intérêt à échouer dans le cas d’Haïti puisqu’elle fait déjà partie des déterminants des problèmes sociaux du pays avec son modèle de développement durant ces cinquante dernières années. Il lui revient donc de changer de paradigme et d’investir dans la construction de cette solidarité pour porter un regard plus humain sur Haïti.


 


La solidarité haïtienne sur le chemin de la refondation


L’exemple de construction de solidarité concrète envers notre peuple doit provenir d’abord de nous. Les Haïtiens peuvent en effet contribuer à la refondation s’ils arrivent à systématiser leurs projets en construction d’actions collectives. Pourquoi les associations régionales dans la diaspora ne se regroupent-elles pas en fédération départementale pour réfléchir ensemble sur des projets porteurs ? Qu’est-ce qui empêche à nos écrivains, poètes, peintres, cinéastes, chanteurs, musiciens de construire un réseau de défense de la culture haïtienne pour venir en aide aux jeunes artistes du pays ? Nous saluons évidemment des initiatives qui ont déjà vu le jour dans la diaspora comme le GRAHN, mais encourageons la systématisation de la mise en commun de toutes les expériences semblables. La solidarité à construire doit être plurielle, interdisciplinaire, intersectorielle, intercontinentale. Pour penser la fondation, les Haïtiens ont besoin de l’apport d’autres peuples, surtout ceux du sud, des spécialistes de différentes disciplines. Les Haïtiens ont surtout besoin de réconcilier avec eux-mêmes afin de se libérer des aliénations, intériorisées sur tout leur parcours académique pour porter un regard neuf sur le pays. 


Je dirais pour conclure que divers enjeux sont à prendre en compte pour la refondation, entre autres :


– la systématisation de la solidarité Sud-Sud d’abord ; 


– le renforcement de l’apprentissage de la co-responsabilité dans la coopération internationale ;


– la systématisation de l’apport de la diaspora à la reconstruction d’Haïti ;


– le droit à la communication et à la liberté de penser ;


– la défense des droits sociaux des couches défavorisées et le refus constant de la pauvreté en encourageant des alliances organiques entre les forces organisées des quartiers précaires et entre les structures organisées paysannes ;


– l’apprentissage de la démocratie locale et du respect des règles de la gouvernance urbaine par la création du dialogue communautaire ;


– la visibilité de nos savoir-faire populaires.


Le 12 janvier deviendrait alors une chance pour le peuple haïtien.


 





		1  L’expression « villes d’insécurité » représente les camps des réfugiés du séisme du 12 janvier 2010.


		2  Le 12 janvier a permis à des milliers d’ONG internationales de collecter des centaines de millions de dollars. Ces ONG internationales viennent non seulement avec leur savoir-faire, mais aussi avec leur moyen financier qui dépasse en grande partie le maigre budget de l’État haïtien. La coordination des actions de ces organisations ne fait que constituer un « pouvoir humanitaire » à côté des maigres moyens de l’État haïtien.


		3  Rapporté le 27 septembre par Haïti libre.


		4  AlterPresse, samedi 2 octobre 2010.


		5  PDNA : Post Desaster Needs Assessment : Expression des besoins à satisfaire de sorte que le séisme devienne une fenêtre d’opportunité pour une refondation d’Haïti. Le PDNA s’appuie sur une évaluation des pertes et des dommages survenus au cours du séisme.


		6  PARDN : Plan d’Action pour le relèvement et le développement national.


		7  Le PARDN propose la structure suivante pour sa mise en œuvre :


		Une commission intérimaire pour la Reconstruction d’Haïti (CIRH) ; 


		Un fonds fiduciaire multi-bailleurs ;


		Une agence pour le développement d’Haïti (ADH) après 18 mois.



 


			Haïti : le dire et le faire, le principe 


d’exclusion et le « forcer à être juste »


Faubert Bolivar


La question haïtienne serait en apparence simple : il faut partir d’une politique développementaliste qui pose les bases de relèvement de l’indicateur de développement humain. En d’autres termes, mettre en œuvre des politiques publiques capables d’influencer durablement la vie des Haïtiens, à travers des programmes de santé, d’éducation et d’économie. Il faut donc des routes, des écoles, des hôpitaux, des centres culturels et sportifs, du travail et des salaires humains, des terres agricoles, des machines, de l’électricité…et, le tour est joué : Haïti est un pays « changé ». Cela, tout le monde le sait. Les Haïtiens le savent. En témoigne cette thématique bien présente dans le parler haïtien, celle du « sové peyi-a ». Les premiers acteurs de la politique haïtienne, qu’ils soient de la communauté internationale ou nationale, le savent mieux que tous. Bill Clinton le sait. René Préval, également. Gérard Latortue le savait. Henry Namphy de même. Sauf qu’à la différence du simple mortel, ils en connaissent le coût. La raison pour laquelle, ils promettent ou demandent des millions pour « sauver le pays ». Des millions qu’ils reçoivent ou qu’ils donnent ? Eux seuls le savent. Et le délabrement constant et progressif de l’espace haïtien pour témoigner de la coupure nette entre les discours et les actions. Mieux, entre le dire et le faire. 


En réalité, c’est là que la question cesse d’être simple. Là que le développement du pays semble échapper à la vigilance des politiques et des décideurs. En effet, aussi longtemps que le développement du pays sera posé en termes d’argent à donner ou à recevoir, le pays restera enveloppé dans ses contradictions. Permettez-moi cette réflexion dont vous saisirez rapidement les limites : s’il suffisait de « dollars » pour entamer le développement d’Haïti, Haïti serait développé depuis longtemps. Or, dira-t-on, comment expliquer cette obsession caractérisée de l’argent qui s’est emparée de nos dirigeants et/ou de nos élites toutes les fois qu’ils doivent prendre la parole au nom d’Haïti ? Cette question nous fournit l’occasion d’illustrer une donnée fondamentale faisant obstacle au progrès d’Haïti : le conflit entre le besoin du pays et les propositions des élites. Lequel conflit n’a de cesse de creuser le trou de la perdition du pays, nous faisant souvent tanguer entre tchouboum et catchouboumbé.


Boyer a agi au nom de ce conflit lorsqu’il négociait secrètement avec la France le paiement d’une « dette » d’indépendance ayant engagé le pays dans une catastrophe séculaire ou un enveloppement durable. Plus récemment, le gouvernement haïtien s’est réclamé de ce conflit pour convoquer les gens de bien dans un hôtel huppé à un colloque sur l’exclusion tandis qu’au même moment, la répression faisait rage contre les manifestants, étudiants et ouvriers, qui étaient descendus dans la rue pour réclamer l’augmentation du salaire minimum à une pitance de 200 gourdes par journée de travail. Les exemples pourraient être multipliés à l’infini qui montre que le pays, dans ses besoins, est oublié par les élites. Et, je ne serai ni le premier ni le dernier à le dire. 


« L’organisation sociale haïtienne produit des inégalités et des formes d’exclusion qui empêchent le développement d’une sphère commune de citoyenneté », lit-on dans l’argumentaire d’appel à contribution pour cet ouvrage. Assertion avec laquelle je suis bien d’accord, sinon que, pour moi, les inégalités et les exclusions ne sont pas des productions de l’organisation sociale ; elles en sont, bien au contraire, les fondements. 


Ce n’est pas l’organisation sociale qui produit les inégalités et les exclusions, ce sont les inégalités et les exclusions qui produisent l’organisation sociale. C’est une inclusion par exclusion, ce que j’ai appelé dans le sillage de Rancière, « la prise en compte de l’in-compté comme manière de compter. » Ce qui, à mon avis, fournit au problème haïtien toutes les ressources de sa complexité. En ce sens qu’un discours qui viserait à influencer les décisions et actions sous la forme de demande d’inclusion se heurterait à une incompréhension fondamentale, se verrait accorder une fin de non-recevoir. Cela, dans la mesure où tout témoignerait en faveur de l’inclusion. « Mais c’est un pays d’égalité et d’inclusion ! Regardez les campagnes, regardez les écoles, regardez les hôpitaux ! Mais, tout le monde est sa place ! Nous n’avons laissé personne sans place dans le partage des richesses de la République ! » 


Pétion était parfaitement égalitariste lorsqu’il voyait l’éducation comme n’étant pas l’affaire des petites gens. Il n’y a de même aucune gêne pour le service de presse de la présidence d’annoncer le voyage du président à l’étranger pour raison de santé. Dans l’Administration publique, on trouvera judicieux que, du chef de service au premier ministre, l’on s’arrange pour retrouver ses interlocuteurs sur les dossiers de la nation à Sidney, en Australie, plutôt qu’à Dame-Marie, dans la Grand-Anse. 


Le principe d’exclusion est réifiant. Il donne lieu à une organisation sociale qui inclut en excluant.


S’il faut retenir que le principe d’exclusion a été la mise des élites pour cohabiter avec les masses, il s’ensuivra qu’il sera difficile de demander à ces mêmes élites de jeter leurs armes pour « refonder » Haïti. Or, il est évident que Haïti a besoin, pour se relever, de la participation de toutes les forces vives de la nation, ses élites y compris. La question est donc de savoir comment compter avec les élites sans passer par le principe de l’exclusion ? 


Cela dit, une exigence de justice doit nous pousser à distinguer élite et élite. Il y a les élites dont les pratiques compulsives de piraterie sont et demeurent solides et inébranlables, qui préféreraient mourir dix fois au Triangle des Bermudes que de voir un Haïtien manger à sa faim en leur présence. Il y a aussi, ce que vous me permettrez d’appeler, la bonne élite. Celle dont les bonnes intentions sont clairement démontrées et impossibles à démentir, mais dont les pratiques restent quand même à ajuster pour l’avènement d’une meilleure société, et qui seraient prêtes à renoncer à quelque confort factice pour vivre dans un pays plus juste si les lois venaient à le permettre.


Cette élite a ses travers et ses lacunes. Elle serait même caractérisée par ses travers et ses lacunes. Travers et lacunes qui la poussent à s’éloigner des besoins de la masse pour épouser les grandes causes des forces réactionnaires locales et internationales, et se faire, malgré leurs bonnes intentions affichées et proclamées, complices du malheur haïtien. 


À cette élite s’est adressé le Docteur Jean Price-Mars dont le mot d’ordre était de (la) « rappeler à la simple dignité de sa vocation » étant convaincu que « notre salut dans la crise que nous traversons ne se trouve nulle part ailleurs qu’en nous-mêmes ». 


Rappeler l’élite haïtienne à la dignité de sa vocation : de Price-Mars à aujourd’hui, le mot d’ordre n’a pas perdu de sa pertinence et de sa force. Le grand docteur a même parlé de « campagne de relèvement moral ». Jean Casimir a mentionné, quant à lui, une « dette morale des élites intellectuelles » à la mesure de la geste des « insurgés d’août 1790 »… Les parias de la République. 


Je ne saurais aller plus loin. Moins encore après un séisme qui a fait plus de 300 000 morts… 


Le pari de refonder Haïti doit être un pari éthique ou ne sera pas. Les millions et les discours pourront toujours pleuvoir. Ils feront leur petit bonhomme de chemin et nous trouverons et nous laisserons à la même place, où nous sommes placés en attente de la mort prochaine, tant que nous n’apprendrons pas à diriger nos actions et nos conduites dans le sens d’un « mieux agir ». 


Comment atteindre ce mieux-être éthique ? À cette question je ne peux qu’opposer l’originalité de réflexion d’un Rousseau du « forcer d’être libre » que je transformerais en la proposition suivante : forcer à être juste. Il faut, soutiens-je, forcer les élites d’Haïti à être justes envers la nation haïtienne. Les moyens d’arriver à ce forcer à être justes passent, ainsi que je l’ai écrit par ailleurs, par l’urgence « que se révèlent les guerriers, les guerrières. Et surtout, les armes… » Alors, si vous me demandez quelle arme, je vous répondrai par une parole d’évangile : « Il y a plusieurs demeures dans la maison de mon Père… »



 


Haïti : quelle reconstruction ?


Jean-Marie Bourjolly


Le dysfonctionnement de notre société n’a jamais été aussi évident que depuis le séisme du 12 janvier 2010. Il a en effet mis au jour la racine de multiples maux qui affectent notre pays, qu’il s’agisse de l’extrême concentration de nos ressources dans la « République de Port-au-Prince », du laisser-faire proverbial de l’administration haïtienne, de l’exclusion sociale et de la répartition scandaleusement inégale de la richesse, du handicap majeur causé par la fuite massive de nos cerveaux au cours des cinquante dernières années, du désengagement de l’État vis-à-vis des affaires de la nation, de l’incontournable réalité d’un État faible qui s’accommode fort bien de sa faiblesse et confie à d’autres le soin de mener ses affaires à leur guise, ou encore de la prolifération anarchique des organisations non gouvernementales (ONG), qui ont le très grand mérite de venir en aide à des citoyens abandonnés par leur propre gouvernement, mais qui se sont malheureusement constituées, par notre faute, en un État dans l’État, sans coordination, sans contrôle et sans comptes à rendre, une situation propice au gaspillage et à la corruption. 


En moins d’une minute, nous avons perdu non seulement d’innombrables vies humaines et un nombre considérable d’immeubles et de bâtiments, mais aussi, pour une bonne part, notre capacité à nous relever. Il est bien sûr nécessaire de comprendre comment on en est arrivé là pour être en mesure de s’atteler avec succès à la tâche colossale de redresser cet État et ce pays que l’on dit en faillite. 


Les causes de la situation dans laquelle nous nous trouvons sont multiples et remontent, pour certaines, à la fondation de notre société. Mais étant donné qu’Haïti avait, jusque dans les années 1950, la capacité matérielle et institutionnelle de résoudre ses problèmes structurels, force est de pointer du doigt les dérives que nous avons connues depuis. Certaines de ces dérives sont tangibles ; elles concernent par exemple l’affaiblissement, voire la destruction, de nos institutions et aussi l’élimination ou la perversion des contre-pouvoirs qui auraient pu contrarier la mainmise d’un groupe sur l’appareil d’État, toutes choses qui se sont traduites par une incapacité à gérer les affaires de notre pays. D’autres, plus subtiles, se sont appuyées sur des traits culturels qui reflètent les traumatismes de notre histoire mouvementée et ont versé du vinaigre sur des blessures ancestrales qui ne demandaient qu’à se cicatriser. Elles ont endommagé notre tissu social, « lumpénisé » notre vie politique et sociale et accentué notre division contre nous-mêmes. 


Gens de la ville et gens des mornes, analphabètes et gens instruits, gens de bien et « vagabonds », peaux foncées et peaux claires, français et créole, vaudou et christianisme, Haïtiens vivant en Haïti et Haïtiens vivant à l’étranger, « roches dans l’eau » et « roches au soleil »... Ces différences auraient pu constituer une source d’enrichissement ou un stimulant défi à relever, mais nous les avons trop souvent vécues comme des oppositions renvoyant à d’impardonnables jugements préconçus, jusqu’à en faire, parfois, des critères d’exclusion sans appel. 


Nos divisions, bien entendu, ne suffisent pas à expliquer l’étendue de nos malheurs. Mais en se combinant étroitement à l’absence de mobilité sociale et à notre histoire récente de gouvernance par la terreur (dictatures féroces ; coups d’État sanglants ; lynchages ordonnés d’en haut au nom du populisme : « Dife lan kay-la ! Mache pran-yo, Duvalier », « Ba-yo sa yo merite »...), elles ont produit une sous-culture de cynisme et de chacun pour soi qui a rendu plus difficile notre marche collective en avant. En fait foi ce dicton haïtien – devenu slogan des années 1970 –, qui, dans son acception métaphorique, constitue un révélateur de notre société à cette période-là : « Tant pis si nous sommes (moralement) laids, pourvu que nous soyons présents (autour de l’assiette au beurre) ». Comment éviter la comparaison avec le mot d’ordre – « Liberté ou la mort ! » –, de notre lutte pour nous affranchir de l’esclavage ? Deux époques, deux visions du monde. L’une qui invite à se tenir debout et à lutter pour le bien commun au nom de la défense d’un droit humain fondamental. L’autre qui consacre la mise au rancart de toute forme d’éthique (vue comme un machin exotique tout juste bon pour « les pays des Blancs ») dans la course aux gains individuels.


La culture est aussi le reflet du regard qu’un groupe porte sur lui-même et sur ses membres. Et les contes, les anecdotes, les blagues, les slogans, les déclarations, les chansons, en tant que vecteurs synthétisant des attitudes culturelles dominantes (surtout dans des pays de tradition orale comme le nôtre), constituent des sources précieuses de renseignements et d’enseignements, que l’analyste politique aurait tort de négliger. Par exemple, Duvalier, modèle pour le courant dominant à l’époque où il dirigeait le pays, illustre parfaitement à la fois le cynisme que j’ai mentionné plus haut, et une évidente allergie à la modernité, entendue comme approche scientifique de résolution de problèmes. Ainsi, médecin de formation, ne disait-il pas à un journaliste américain que notre taux élevé de mortalité infantile nous tenait lieu de planning familial ? Une telle indifférence à la souffrance des autres, une telle abdication de ses responsabilités de la part d’un chef d’État seraient de nature à saper le moral des habitants de n’importe quel pays. Et le même Duvalier se confiait ainsi à un officier de l’armée, qui a lui-même rapporté cette conversation quand il a reçu l’asile politique en France : « Je déteste les Américains parce qu’ils n’ont à la bouche que les mots “ analysis ”, “ statistical data ” et “ planification ” ». Mine de rien, l’esprit de cette phrase, dans son rejet de la modernité, explique peut-être pour une bonne part l’étendue de nos malheurs. Mais il n’est pas certain que le cynisme et l’allergie à la modernité soient choses du passé. 


On sait, par exemple, que la plupart des pays ont adopté l’heure avancée d’été pour économiser l’énergie électrique. Je ne sais pas s’il existe un autre pays qui a davantage besoin d’économiser l’électricité que le nôtre. Nous avons avancé l’heure pendant deux ou trois ans, et puis plus rien. On raconte que le président d’alors y a mis fin parce que cela le dérangeait de se réveiller une heure plus tôt. Ce qu’indique concrètement ce simple « détail », c’est une absence d’État. On voit mal les États-Unis ou le Royaume-Uni, pour ne nommer que ces deux pays-là, permettre à leurs dirigeants – président, reine ou premier ministre – d’agir avec autant de désinvolture. Oui, je sais, pour l’avoir entendu tant de fois : « Les pays des Blancs sont les pays des Blancs, Haïti est Haïti. » Comme si nous n’étions pas soumis, comme les autres, aux lois de la gravité et de l’attraction universelle de même qu’aux principes régissant la gestion des affaires de l’État. L’exception haïtienne est une autre de ces postures culturelles à saveur nationaliste qui encombrent notre chemin vers la modernité. L’histoire de notre président lève-tard n’est peut-être pas véridique, mais elle ne manque pas d’être vraisemblable, et c’est en cela que les anecdotes et même les blagues peuvent se révéler utiles, voire indispensables à la compréhension d’une société donnée. Et puis, qu’elle soit vraie ou fausse, cela ne change rien à l’absurdité de la mise au rancart d’une mesure qui avait pour effet de réduire la consommation et la facture énergétique du pays tout entier, sans qu’il en coûtât un centime à l’État.


Permettez que je retourne encore à l’époque de François Duvalier, qui marque une rupture dans notre vie de peuple, avec un avant et un après. Il est impossible, pour ceux qui l’ont vécu, d’oublier le spectacle affligeant de ces paysans qu’on embarquait de force pour venir applaudir le chef suprême et qu’on parquait comme des bestiaux dans les cours d’école. Selon un observateur qui s’affirme produvaliériste : 


[La marée humaine] s’éreinte, elle piaffe, elle pisse, elle défèque partout [...] Puis ils seront embarqués ou “ empaquetés ” dans des camions et renvoyés dans leurs patelins d’origine. Dans l’empressement et le brouhaha du départ, on se perd, on s’égare, on rate son camion. Certains n’atteindront jamais leur siège original, ni ne seront jamais retrouvés [...] Certains choisiront délibérément de rester tenter leur chance à la capitale. Sans pied-à-terre, sans parent, ces aventuriers de l’exode politique dormiront sur les trottoirs, sur les galeries des magasins ; ils mendieront leur subsistance, en attendant que, devenant plus audacieux, ils se mettent à construire des maisons en carton au bord des marchés publics ou sur les berges des ravines. Voici les pionniers des bidonvilles faméliques qui, au fil des 22 septembre et plus tard des 22 mai, proliféreront comme des verrues immondes dans la périphérie de la capitale haïtienne.1


Voilà donc des citoyens enlevés de force dans leurs villages, « “ empaquetés ” dans des camions » et traités plus mal que des chiens, abandonnés à leur sort dans une ville étrangère, dont les tentatives courageuses quoique dérisoires de se forger une vie nouvelle sont maintenant traitées de « verrues immondes ». Il est sans doute difficile de trouver une meilleure illustration de notre culture d’exclusion et de mépris vis-à-vis des plus humbles de nos concitoyens, mais aussi de « lumpénisation » de notre société et de malpropreté caractérisée organisée d’en haut. Et dire que ce triste exemple de transposition d’une attitude culturelle en une réalité insoutenable était le fait d’un régime qui se proclamait « défenseur des braves classes moyennes noires et de l’arrière-pays » ! Mais c’est la même forme d’exclusion et de mépris qui préside aux manipulations par Aristide de ces « roches au soleil » dont il prétend représenter les intérêts. C’est la même politique de « lumpénisation » et de malpropreté caractérisée organisée d’en haut qui était à l’œuvre quand les locaux des partis politiques opposés au même Aristide ont été badigeonnés d’excréments. Et si nous voulons être conséquents avec nous-mêmes, nous devons nous demander quelle part notre culture de mépris des plus humbles a joué ou n’a pas joué dans l’organisation, décriée par de nombreux observateurs, de certains des camps de réfugiés à la suite du séisme du 12 janvier 2010.


Comme on peut donc le voir, bien que nous ayons hérité du fardeau d’une histoire tourmentée, il n’y a, à la racine de nos problèmes, ni fatalité historique, ni punition divine, ni pacte avec le diable, mais une combinaison de réalités objectives et de conditions subjectives. Qu’il s’agisse de certaines de nos attitudes culturelles, de notre désengagement vis-à-vis des affaires de notre pays, de l’absence d’organisation de la société civile, de l’incapacité de nos leaders politiques à assumer leurs responsabilités, ou encore de leur trahison pure et simple, nous sommes collectivement responsables de la situation actuelle. Par conséquent, il dépend principalement de nous que cela change. 


Si nous laissons à d’autres le soin de décider ou de faire à notre place, nous ne parviendrons jamais à bâtir l’Haïti qui nous convient. Cette Haïti, il ne peut en être autrement, sera forcément différente de celle que pourraient projeter pour nous nos amis internationaux. D’ailleurs, leur patience et celle de leur opinion publique ne sont pas infinies, et nous ne sommes pas les seuls sinistrés de la terre ; ils attendent, pour la plupart, une stabilisation de la situation pour passer à autre chose, et c’est normal vu qu’ils ont leurs propres problèmes à gérer. Nous devons être les premiers artisans de notre devenir.


Port-au-Prince, Léogane et Jacmel sont sur les genoux. Mais nous avons des réserves dans le reste du pays et à l’étranger. À moins de nous résigner à une mise sous tutelle réelle et non plus virtuelle, ce qui ne réglerait rien, nous n’avons pas d’autre choix que de nous appuyer sur toutes nos potentialités pour nous relever de sous les décombres. Le voulons-nous vraiment ? 


Après le 12 janvier, un consensus s’est fait autour de l’idée que la reconstruction d’Haïti ne peut se réduire à couler du béton. De fait, l’ampleur de cette catastrophe sans précédent a eu pour effet de provoquer une prise de conscience généralisée quant à l’absolue nécessité de refonder notre pays, c’est-à-dire de le rebâtir de bas en haut et d’en faire, enfin, une société juste, fonctionnelle, en paix avec elle-même, avec égalité des chances pour tous, une société éduquée, capable à terme de se prendre en main. Compte tenu de la complexité des problèmes auxquels nous devrons faire face, leur résolution ne pourra être ni évidente, ni facile, ni immédiate, et nous devrons prendre garde aux solutions toutes faites et à ceux qui en proposent. 


L’Haïti de demain devra, à mon avis, être pensée avant d’être construite, pensée et repensée à tout moment durant le processus de reconstruction, et rêvée avant même d’être pensée. Dans le sens où l’entendait Martin Luther King, rêver n’est pas synonyme de lubie ou de fantaisie, mais marque un premier pas vers un avenir meilleur. De fait, je ne connais aucune réalisation humaine d’importance qui n’ait d’abord été rêvée, qu’il s’agisse de notre lutte de libération de l’esclavage, de la découverte de l’électricité ou de l’invention de la roue. 


Nos rêves, pour devenir réalité, devront s’accompagner de la conviction que nous sommes capables d’aller de l’avant, capables de nous en sortir, en comptant, certes, sur l’aide de nos amis, mais avant tout sur nos propres forces, sur toutes nos forces. Quand j’étais petit, ma mère me chantait : « Haïtiens, tous unis pour payer la dette ! Souscrivons tous pour effacer la tutelle financière ! » Nous savons que cette campagne de souscription fut couronnée de succès et la dette nationale payée jusqu’au dernier centime. Aujourd’hui, on n’entend plus parler, comme si c’était la chose la plus naturelle au monde, que de projets devant être pris en charge par tel ou tel « bailleur de fonds »... On dirait que la mendicité et l’assistanat sont devenus pour nous une situation tout à fait normale, presque une manière d’être ou une seconde nature. Y a-t-il quelque chose de plus débilitant ?


Si nous voulons que nos rêves se réalisent, nous aurons à forger un large consensus autour d’un plan national de reconstruction et de développement établi selon les règles de l’art, avec une vision holistique de l’ensemble de nos problèmes plutôt qu’une approche parcellaire résultant en une liste d’épicerie, sorte d’inventaire à la Prévert.


J’entends déjà des voix s’élever pour dire que tout cela ce sont des paroles en l’air, que ce qu’il faut, ce sont « des actions concrètes ». Notre fétichisme vis-à-vis de ce que nous appelons « des actions concrètes », une autre attitude culturelle problématique, nous porte à tourner le dos à toute forme de « analysis », « statistical data » et « planification » (sic). Mais je ne connais rien de plus concret qu’une pensée bien articulée, qui s’appuie sur une connaissance adéquate du réel et des méthodes scientifiques éprouvées pour le transformer. Et de même que l’on a besoin d’architectes qualifiés et de normes de construction adéquates pour établir des plans d’immeubles fonctionnels, solides et durables, nous devrons, de la même façon, nous entendre sur un plan de reconstruction de notre société qui tienne la route.


Nous savons qu’un orchestre sans chef ou sans partitions ne produit que de l’improvisation ou de la cacophonie, quelle que soit la virtuosité de ses membres. Il en est de même d’un pays : sans direction éclairée ou sans plan pour un avenir meilleur, nous en savons long, un pays ne peut que s’embourber dans ses problèmes. Il nous faudra donc travailler à renforcer la capacité de l’État à se prendre en main pour s’acquitter convenablement de ses responsabilités, car seuls des gouvernements régulièrement élus auront la légitimité requise pour diriger et coordonner ces nouveaux travaux d’Hercule. En disant cela, je ne fais pas allusion à des sauveurs providentiels, nous savons ce qu’ils valent, mais à un groupe d’hommes et de femmes qui auront su gagner et mériter notre confiance. Toutefois, l’État, c’est aussi vous et moi. Et, pour paraphraser Clémenceau, comme la politique est une chose trop grave pour qu’on l’abandonne aux politiciens, nous n’aurons pas d’autre choix, vous et moi, que de faire de la politique active dans le sens noble du terme, c’est-à-dire de nous engager sans réserve dans les affaires de notre pays. Jusqu’à aujourd’hui, nous avons été plus aptes à « déchouquer » ponctuellement qu’à « rechouquer » en un travail de longue haleine. Mais ce n’est pas une fatalité ; encore une fois, il dépendra de nous que les choses changent. 


Quel rôle pour vous et moi ? Assumer les intérêts et la destinée de notre pays : réfléchir, proposer, influencer, interpeller, agir, promouvoir un code d’éthique dans la gestion publique, monter des groupes de pression en Haïti et à l’étranger (allo, diaspora !), financer et exécuter des projets citoyens qui structurent notre société, prêcher par l’exemple et pousser nos gouvernements à s’acquitter de leur mission.


Cela suffira-t-il à nous sortir de l’ornière ? Quand il s’agit du destin des peuples, rien n’est jamais garanti. Une seule chose est certaine : « rien ne vient de rien ». L’inaction n’est donc pas une option. Il y a beaucoup à faire et nous pouvons faire beaucoup. Il est plus que temps de retrouver la ferveur qui nous animait quand nous nous battions tous ensemble pour forger une société de liberté et de dignité.
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		1  Rony Gilot, Au gré de la mémoire. François Duvalier, le mal-aimé, Le Béréen, 2006, p. 182.



 


			Construire ou reconstruire Haïti ? 


Acteurs, enjeux et représentations


Émile Brutus et Camille Chalmers


Le séisme du 12 janvier 2010 a battu les records des catastrophes naturelles qui ont frappé Haïti depuis les 10 dernières années1. Dans les 3 départements géographiques touchés, le nombre de personnes affectées est estimé à 3 millions dont des pertes en vies humaines de l’ordre de 222 000, le nombre des blessés s’élève à plus de 300 000, les mutilés à plus de 45 000 tandis que les traumatisés psychologiques ne sont pas encore évalués. Un gigantesque mouvement de population s’est ensuivi : déplacements de population (500 000 vers les provinces), déstabilisation du tissu social (deuil et désolation, orphelins, ruptures familiales, départs à l’étranger, pertes de revenus et de richesses accumulées, litiges et contentieux potentiels), désorganisation de l’habitat (250 000 maisons détruites). L’ampleur des dégâts est estimée à 56 % du PIB : destruction des réseaux de services publics Ed’H, Teleco, SNEP ; destruction des infrastructures et des entreprises et exacerbation de la fragilité du pays ; dramatique affaiblissement de ses institutions et de ses structures étatiques et accroissement accéléré de sa dépendance aux points de vue économique (CCI, DSNCRP, dette), financier (transferts de la diaspora, dette publique externe), alimentaire et politique (MINUSTAH).


Pour de nombreux observateurs, les événements du 12 janvier 2010 ont provoqué la destruction violente d’un système vétuste qui a montré ses limites par la manifestation d’une crise permanente, structurelle et multidimensionnelle. L’ampleur de la catastrophe ou l’intensité du séisme2 exige que des réponses systématiques soient apportées à ce qu’il faut appeler désormais la « crise haïtienne ». C’est ainsi que l’on assiste depuis le séisme à la réactivation des discours sur la construction, la reconstruction du pays et, dans une grande mesure également, la refondation de l’État et de la nation. De nombreux acteurs se sont ainsi prononcés sur les orientations de sortie de crise ou de reconstruction du pays : le Plan stratégique de sauvetage national (PSSN), les propositions du GREH, les « Voies et moyens » des banquiers et des experts financiers qui s’en remettent encore au FMI (Pierre-Marie Boisson, F. Carl Braun, Kesner Pharel et Bernard Roy), le rapport de la Commission politique du sénat, le Programme de refondation de la nation de FHONDILAC et le Programme du gouvernement attendu du 17 mars 2010.


La réflexion proposée ici suggère d’emblée qu’aucun projet ou programme de reconstruction ne peut être valide s’il ne s’inscrit pas dans une démarche globale de rupture d’avec un ensemble d’inégalités qui est au fondement de ce système ancien, dont l’état critique a été maintes fois révélé et aujourd’hui aggravé par l’intensité du séisme. Il s’agit de ces rapports de domination qui ont historiquement sclérosé la société haïtienne et bloqué son expression et sa marche vers la construction d’un modèle fondé sur l’humain, y compris à le considérer comme un élément d’un environnement plus global. Le raisonnement interroge ainsi tous les rapports de domination liés à la propriété (rapport au bien commun, aux biens publics et aux biens sociaux en général, y compris le pouvoir politique), à la centralisation politique et la concentration administrative (rapport à la rétention du pouvoir, des services et des équipements publics, rapport urbain/rural, capitale/province), aux clivages sociaux, économiques et culturels (rapport d’exclusion, rétention des biens sociaux, de prévarication), à la destruction de l’environnement (tout le rapport à la soumission de la nature dans cette logique d’exploitation capitaliste) et à la dépendance (rapport de domination impérialiste, y compris vis-à-vis des institutions internationales et de leurs ONG). En effet, ces clivages et ces inégalités ont toujours dressé de grands obstacles à la construction nationale, à la redistribution des biens sociaux et à la démocratisation de l’État. Une petite minorité de 1 % de la population retient plus de 40 % de la richesse nationale et met en place un système étatique de prédation et de répression contre la majorité des masses paysannes et des classes populaires urbaines, avec le soutien d’une petite bourgeoisie protéiforme et des puissances impérialistes. 


En faisant face aux ruptures en question, les différents projets de reconstruction connus à cette date laissent transpirer plusieurs stratégies : une stratégie humanitaire, des stratégies impérialistes, une stratégie techno-souverainiste et une stratégie démocratique et populaire. Chacune d’elle renvoie à des intérêts et à des acteurs qui disposent d’importantes ressources susceptibles d’être mobilisées, mais toujours dans un contexte de « rationalité limitée3 », dans lequel aucun d’entre eux n’est parti gagnant. Certains peuvent seulement se croire donnés favoris…


 


Les stratégies humanitaires : ériger l’humanitaire en système


La catastrophe a provoqué un élan de générosité inestimable des peuples du monde entier : la levée de fonds de l’ONU, les dons reçus par les ONG, la levée de fonds des amis et des partenaires, les dons en nature de toutes sortes, les visites de délégations venues du monde entier, etc. La mobilisation mondiale est à la hauteur du nombre de victimes et des destructions matérielles. De toute évidence, l’aide humanitaire massive est d’une absolue nécessité dans une situation aussi apocalyptique. De plus, Haïti était déjà en état de catastrophe « non naturelle », reconnaît Jean Ziegler, compte tenu de l’imposition des trois derniers plans d’ajustement structurel du FMI ayant réduit les droits de douane du pays de 50 % à 3 % et privant ainsi l’État d’une des rares ressources à sa disposition. La production agricole a été détruite dans le sillage de cette libéralisation douanière occasionnant du coup la dépendance alimentaire du pays qui doit consacrer plus de 70 % de ses revenus d’exportation à l’importation de biens alimentaires, soit 75 % de ses besoins. Des dizaines de milliers de familles paysannes se trouvent ainsi ruinées, d’où un exode rural massif vers les centres urbains et une importante migration internationale. À tout cela s’ajoute également la flambée des prix des produits de premières nécessités dans le monde entier en 2007 et qui a été à l’origine de beaucoup d’émeutes à la suite de famines à travers le monde y compris dans Port-au-Prince, la capitale haïtienne se trouvant aujourd’hui ravagée par le tremblement de terre.


Donc, dans un mouvement d’empathie générale appuyé sur ce que Roland Barthes appelle les dramatis personae4, c’est-à-dire sur le dénuement, la misère et la pauvreté du peuple haïtien victime, de surcroît, d’un séisme destructeur, la conscience et la générosité des peuples du monde entier n’ont pas fléchi : il faut apporter une aide d’urgence et une assistance aux sinistrés. Ainsi, le pays a reçu des centaines de milliers de tentes, de bâches, d’aide en eau potable, en vivres, en médicaments, en vêtements, etc. le personnel de santé et des professionnels divers y apportent leur aide et leur concours. Toutes ces actions sont réalisées et administrées par un système très lourd qui comprend à la fois des opérateurs multilatéraux, bilatéraux et des ONG dont la transparence et la cohérence ne sont guère les principales caractéristiques. D’où une asymétrie par rapport aux ressources financières récoltées pour financer l’aide d’urgence. Par exemple, les appels aux donateurs lancés par les Nations Unies ont rapporté au début du mois de mars 2 380 477 713 dollars US, tandis les engagements non encore honorés à cette date s’élèvent à 1 251 295 431 dollars US5. Selon des sources proches de l’Ambassade des États-Unis en Haïti, plus de 750 millions de dollars US auraient été dépensés, dont plus de 400 millions seulement pour les troupes militaires américaines postées dans le pays depuis le 12 janvier. Quoique ces montants ne rendent pas compte de tout le flux d’argent destiné aux interventions humanitaires, leur importance indique clairement que la situation d’urgence en Haïti tend à devenir un vrai tonneau des Danaïdes.


De plus, l’aide d’urgence, et donc le double mouvement de générosité et de solidarité mondiales, se développe sur le terrain dans la désorganisation la plus totale, entretenant malheureusement des réseaux corrompus à l’opposé des motivations premières des personnes et des institutions qui ont cherché à manifester leur solidarité. En fait, les sinistrés continuent de réclamer des tentes tandis les camps de réfugiés manquent de tout. Le gouvernement ne semble pas maîtriser grand-chose dans toutes ces actions tandis que des ONG d’une même famille se bousculent pour offrir les mêmes services sur les mêmes sites aux mêmes populations, entraînant ainsi des effets de chevauchement et le mésusage des ressources6. 


De toute évidence, derrière cette stratégie humanitaire s’activent de nombreux acteurs externes allant des petites associations de citoyens des pays du monde entier aux grandes institutions internationales. Toutefois, la noble motivation qui consiste à apporter des secours est polluée par une démarche stratégique trahissant les différents opérateurs : l’enjeu majeur est de se positionner dans un nouveau contexte redéfinissant les rapports de forces pour la défense d’intérêts divers. L’humanitaire d’État (ou la « stratégie des vautours ») apparaît dans toute sa splendeur avec cette guerre diplomatique que livre la France aux États-Unis : elle dénonce pour ainsi dire la mainmise américaine et la volonté de ces derniers de mettre Haïti sous leur tutelle. Barack Obama, dans un article qu’il signe et paru dans Newsweek, affirme qu’il ne cherche pas à asservir les nations, mais à les aider, en se référant au Plan Marshall ou aux interventions au Kosovo ou en Bosnie7. Mais, personne n’est dupe des dessous électoraux de la médiatisation de la démarche américaine en Haïti, alors qu’une partie du Congrès doit être renouvelée bientôt. Le Canada, qui compte 2 000 soldats dans le pays, et le Brésil ne veulent pas rester en dehors du marché, tandis que la République Dominicaine cherche la bonne position en raison de l’importance du marché haïtien qui représente pour elle le deuxième partenaire commercial après les États-Unis.


La stratégie humanitaire, très forte aujourd’hui vu l’incapacité de l’État haïtien à intervenir et à apporter des réponses aux différents problèmes qui surgissent ou qui sont aggravés par le séisme, est en train de se métamorphoser dangereusement. Dans un premier temps, il y a le fait que l’humanitaire se déploie dans un mouvement de substitution des structures humanitaires aux structures étatiques (l’ONU-OCHOA-Bill Clinton, les ONG) : le gouvernement tout comme les administrations d’État n’ont aucune emprise sur ce qui se décide pour venir en aide à la population sinistrée. Dans un second temps, et dans une relation à la durée, l’aide humanitaire se révèle contre-productive, enlève à la personne toute son autonomie et tue l’instinct de survie des bénéficiaires8. Elle est également génératrice d’inflation tandis qu’elle détruit l’économie locale. Et pourtant, un nouveau concept prend place dans le paysage et marque une variation à travers ce qui a tout l’air d’une stratégie prônant une aide humanitaire durable. Ce concept s’appuie sur l’idée simple que l’aide d’urgence est temporaire, mais qu’il s’agit après de continuer à assister la population qui a fait l’objet de l’aide d’urgence. L’idée de l’aide humanitaire durable est illustrée dans les termes suivants : à quoi bon sauver quelqu’un de la noyade si c’est pour l’abandonner ensuite sur la berge ? La stratégie humanitaire en Haïti a de beaux jours devant elle. Prévue initialement pour 6 mois, l’arrivée de la saison des pluies et l’insuffisance de l’accompagnement qui est fournie aux sans-abris va la doper et la conduire immanquablement vers la durabilité. 


Au total, qu’elle se présente sous une forme d’urgence ou de durabilité, l’aide humanitaire ne peut qu’enliser le pays, même si paradoxalement la population en a grandement besoin. Ainsi, elle devrait s’inscrire dans une stratégie d’urgence orientée vers la recapitalisation et l’augmentation de la production locale. C’est là une idée assez angélique par rapport aux enjeux extra-humanitaires portés par tous les acteurs évoqués précédemment. Ainsi, cette nouvelle expérience de l’humanitaire en Haïti se révèle un véritable creuset d’expression des intérêts de groupes et d’États puissants, qui mettent en place des points d’ancrage pour le développement de leurs stratégies d’expansion et de domination à l’extérieur de leurs frontières territoriales. 


 


Les stratégies impérialistes : « adapter » Haïti au capitalisme néolibéral mondialisé


L’intensité du séisme a occasionné un net regain d’intérêt de la communauté internationale et surtout des pays dits « amis d’Haïti » en vue de la reconstruction : États-Unis, France, Canada, Brésil, République Dominicaine. D’où une multiplication des initiatives (aides humanitaires) et des sommets internationaux (Montréal en janvier et mars 2010, Saint-Domingue et New York en mars) sur la reconstruction d’Haïti. La description faite par cette communauté internationale ne se démarque pas des catégories traditionnellement utilisées pour caractériser la situation du pays : État faible, entité chaotique ingouvernable, État en faillite, État corrompu, le seul PMA de l’hémisphère, le pays plus pauvre des Amériques qui, de surcroît, vient d’être ravagé par un violent séisme causant des dégâts estimés par la BID à 14 milliards de dollars US. Donc, devant la destruction et l’ampleur des dégâts provoqués par le séisme, l’idée de la reconstruction d’Haïti semble présenter une intersubjectivité inédite qui s’effrite vite dans le dédale des rivalités inter-impérialistes. 


– Barack Obama, le président des États-Unis, a réagi dans les minutes qui suivirent le tremblement de terre : « les États-Unis vont déployer les moyens de sa puissance pour reconstruire Haïti ». Ainsi 20 000 marines qui occupent et contrôlent les voies et les moyens de communication, plus particulièrement l’Aéroport international Toussaint Louverture, en vue de filtrer les arrivants et les sortants ;


– Bill Clinton, l’envoyé spécial de Ban Ki-Moon et coordonnateur de l’aide humanitaire en Haïti, présente peu après les trois temps des interventions : « aide d’urgence, remise sur pied de l’État et reconstruction » ;


– Edmond Mulet, nouveau représentant des Nations Unies en Haïti en remplacement de Heidi Hannabi qui a péri dans la catastrophe, enjoint que : « La MINUSTAH y est pour au moins les 10 prochaines années » ;


– S’opposant à l’activisme exclusiviste des États-Unis depuis le séisme, le président de la France, Nicolas Sarkozy, exhorte les Haïtiens de ne pas se laisser imposer une quelconque tutelle internationale : « À ceux qui, tirant argument du dénuement actuel des Haïtiens et de leur État, caresseraient l’idée d’une tutelle internationale sur Haïti, je dis que le peuple haïtien est meurtri, le peuple haïtien est épuisé, mais le peuple haïtien est debout9. » Il annonce des aides diverses à la reconstruction du pays. Il faut  « reconstruire les édifices publics, les écoles, les hôpitaux, formation des cadres administratifs (40 % du personnel n’a pas répondu à l’appel), décentraliser le pays » ;


– Enfin, Dominique Strauss-Kahn, le directeur général du Fonds Monétaire International (FMI), parle d’ « une aide plus vaste pour la reconstruction », sur le modèle du « Plan Marshall ».


Les stratégies de reconstruction qui sous-tendent ces positions reposent sur les mêmes cadres du projet néolibéral que les pays du Nord et les Institutions financières internationales (IFI) cherchent à imposer au pays depuis des lustres. Les sommets internationaux programmés tout comme le Post Disaster Needs Assessment (PDNA) lancé par le gouvernement ne devraient pas accoucher d’idées nouvelles pour la reconstruction d’Haïti. Ils doivent aboutir normalement aux mêmes formules contenues dans les Programmes d’ajustements structurels (PAS) ou le Consensus de Washington, le Cadre de coopération Intérimaire (CCI en 2004) ou sa suite logique le Document de stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté (DSNCRP, 2007-2010), les Lois Hope 1 et 2 en 2008, le Rapport Paul Collier en 2009 et les Accords de partenariat économique (APE) signés en 2010. L’inventaire des projets pour Haïti pourrait aussi bien remonter à l’Initiative pour le Bassin des Caraïbes (CBI) de Ronald Reagan ou encore le Plan Américain pour Haïti savamment analysé par l’hebdomadaire haïtien Haïti progrès à la fin des années 1980.


Tous ces documents et accords ont en commun d’opérer des choix qui orientent l’économie du pays vers le développement de zones franches et du tourisme, la libéralisation du commerce extérieur, le dépouillement de l’État des prérogatives de régulation et de redistribution des richesses : la gouvernance, la décentralisation et la participation du secteur privé aux processus de décision font partie des fondements de ce projet néolibéral. 


La vision impérialiste est portée par un ensemble d’acteurs puissants, tissant des liens très forts derrière un projet de modernisation reposant sur les formules et les recettes du plan économique néolibéral. Il s’agit en effet d’un vieux projet des États-Unis qui remonte déjà aux années 1980. Malheureusement, il n’a pas pu s’enraciner en raison d’une importante et constante contestation populaire et démocratique. Toutefois, ce projet a connu des évolutions importantes depuis cette période : vague de libéralisation en 1983, en 1986, en 1996 et en 2003 ; MINUSTAH et cadre de coopération intérimaire (2004) ; lois Hope 1 et 2 (2007-2008) ; stratégie pour la réduction de la pauvreté (2007-2010) ; plan Paul Collier (2009) et occupation militaire pour la reconstruction en 2010.
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